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Introduction générale

Noëlline Castagnez et Gilles Morin

À l’heure où l’on considère que l’existence même du Parti socialiste est, une fois encore, menacée et où le socialisme de la rue de Solferino paraît ne plus répondre aux attentes de la société française et de son électorat traditionnel, cet ouvrage revient paradoxalement sur un moment d’apogée. La victoire du 10 mai 1981 invite l’historien à s’interroger sur le potentiel réel de la décennie 1971-1981, sans perspective téléologique ni diabolisation. Les éléments de renouveau sont alors patents, puisque tout, a priori, semble opposer les dix années qui retiennent notre attention au quart de siècle précédent ; il convient, cependant, de les évaluer à court et à moyen termes.

Les années 1947-1969 avaient été marquées par un déclin certes lent, mais qui semblait inéluctable, de l’influence électorale par une rétractation de la présence militante sur quelques maigres bastions, par une quasi-disparition de l’appareil, et par un repli sur soi. Le parti était en outre agité par de perpétuels débats sur sa stratégie, pris entre un parti communiste dominateur et une droite gaulliste triomphante, qui lui niaient toute légitimité, considérant que le PS s’était déconsidéré avec les alliances hasardeuses de la Troisième Force et face aux guerres coloniales.

Or, à ces temps difficiles, succède cette décennie 1971-1981 où plusieurs ruptures interviennent sous l’impulsion du nouveau Premier secrétaire, François Mitterrand. Les effectifs militants doublent presque ; après d’importants succès électoraux, le réseau d’élus couvre, pour la première fois, l’ensemble du territoire national ; et l’entreprise socialiste se professionnalise. Le parti adopte, enfin, une stratégie d’Union de la gauche qui s’impose à tous ou presque et qui parvient à damner le pion au frère ennemi communiste. Ces mutations lui permettent de revenir au premier plan de la scène politique. La décennie s’achève dans un apparent triomphe, avec la victoire du 10 mai 1981, qui met fin à près d’un quart de siècle de confiscation du pouvoir politique par la droite.

Les bornes chronologiques de ce moment d’apogée auraient pu, cependant, être discutées. N’aurait-il pas été légitime de commencer en 1969, avec la fondation du Nouveau Parti socialiste par Alain Savary, voire en 1968, comme l’a fait récemment Laurent Jalabert[1] ? Car si la décennie 1971-1981 a sans aucun doute sa cohérence, elle ne constitue pas pour autant un commencement absolu. Alain Bergounioux et Gérard Grunberg ont récusé, depuis longtemps, le mythe d’un PS qui naît à Épinay[2]. Choisir cette décennie implique donc d’estimer l’ampleur de la rupture avec « la vieille maison » SFIO, celle dont les vainqueurs du congrès d’Épinay ont voulu effacer des pans entiers de leur histoire officielle, sans toutefois dédaigner les emprunts symboliques au chapeau de Blum et aux mânes de Jaurès. Mais même si la victoire du 10 mai ne constitue pas une fin inéluctable, l’exercice du pouvoir constitue bien une rupture majeure. Pour autant, l’analyse de la décennie doit contribuer à comprendre les difficultés et succès à venir.

Dix années constituent un temps court, mais l’importance des évolutions politiques de cette séquence, autant que la nécessité de rectifier quelques lieux communs, justifient ce choix. La séquence 1971-1981 ne constitue pas une longue marche tranquille du PS à la victoire. Elle est semée d’obstacles, de doutes, d’occasions ratées, et de difficultés quotidiennes. En 1971, l’avenir du parti n’était pas assuré : les cas du Parti radical français ou celui du Parti socialiste italien nous montrent que le PS aurait pu disparaître, comme nous savons qu’il peut encore le faire aujourd’hui. Rien encore au début des années 1980 ne garantissait que cette histoire n’allait pas s’écrire autrement, ou avec d’autres acteurs, comme Michel Rocard. Le rôle de l’historien consiste, certes, à tenter de restituer la véracité des faits, mais aussi à considérer les possibles non advenus, lesquels ont motivé les acteurs du temps.

Dans le contexte d’une histoire politique longtemps controversée, les historiens ont laissé l’histoire du PS, soit à des militants historiens comme Pierre Guidoni ou Jacques Kergoat[3], soit aux politistes comme Paul Bacot, Hugues Portelli, Henry Rey ou Françoise Subileau[4]. Le tournant s’opère au début des années 1990. Alain Bergounioux et Gérard Grunberg, avec Le long remords du pouvoir. Le Parti socialiste français 1905-1992[5] ont marqué le début d’une fructueuse collaboration entre historiens et politistes. Ils proposaient, en outre, la première synthèse reliant l’histoire du parti d’Épinay à « la vieille maison » SFIO. Le politiste Frédéric Sawicki était le premier à partir d’études de terrain sur des fédérations précises pour dessiner Les réseaux du Parti socialiste. Sociologie d’un milieu partisan en 1997[6]. Quelques années plus tard, L’Histoire des gauches en France, dirigée par Jean-Jacques Becker et Gilles Candar, évoquait le parti d’Épinay, mais dans une temporalité plus large que celle de cet ouvrage[7], alors qu’Hélène Hatzfeld l’inscrivait dans un champ politique plus vaste, issu de Mai 68, avec Faire de la politique autrement. Les expériences inachevées des années 1970[8]. En 2007, Vingtième siècle. Revue d’Histoire faisait un point d’étape sur « les nouvelles approches » dédiées à l’histoire du mouvement socialiste depuis l’unité de 1905[9]. Plus récemment, la focale s’est resserrée sur notre décennie, avec La restructuration de la gauche socialiste des lendemains de mai 1968 au congrès de Pau du PS de Laurent Jalabert en 2008[10] et Les mutations du PS de 1971 à 2007 de Thierry Barboni en 2011[11]. Par ailleurs, des témoins ont donné leur version de cette histoire en publiant leurs mémoires, comme Pierre Joxe, Françoise Seligmann, Louis Mexandeau, Robert Chapuis, Claude Estier, Michel Rocard, Louis Mermaz, et de nombreux autres[12]. Dans cette dynamique, une nouvelle série de recherches universitaires a été lancée. Elles ont été facilitées par l’ouverture d’archives organiques consultables à l’Office universitaire de recherche socialiste, à la Fondation Jean-Jaurès et à l’Institut François Mitterrand, et par les séminaires impulsés par ces institutions. Il était donc possible de faire un nouveau point d’étape sur la décennie 1971-1981.

Alors que le PS se rêve en parti de masse, n’est-il pas en train de se muer en une écurie présidentielle au service de la victoire de François Mitterrand ? Aux lendemains de Mai 1968, marquée par une forte politisation à gauche, la stratégie unitaire de François Mitterrand vise à faire contre poids au parti communiste afin de rendre possible la conquête du pouvoir. À cette fin, comment rassemble-t-il la gauche démocratique dans toutes ses composantes, y compris syndicales et associatives, tout en récupérant la dynamique post 1968 ? Le slogan « Changer la vie » résume l’ambition du parti de François Mitterrand, proclamée jusque dans son hymne et son programme. Au-delà de l’autogestion, butte témoin de la mémoire collective socialiste, il convient d’apprécier l’ampleur de sa réflexion sociétale sur les sujets fondamentaux et sa capacité à récupérer l’air du temps.

Dans sa démarche, cet ouvrage cherche d’abord à éviter les répétitions inutiles avec d’autres travaux. Ainsi, avons-nous décidé de ne pas traiter en tant que tel le programme commun, puisqu’il a fait l’objet d’un colloque et de sa publication[13]. De sorte que la question des rapports du PS avec le PCF, dont on ne peut méconnaître l’importance, n’est étudiée frontalement que par Serge Dandé. De même, il ne nous a pas semblé utile de revenir sur les rapports avec les radicaux que Frédéric Fogacci a fort bien traités à l’occasion de l’ouvrage précédemment cité. Ensuite, il n’était pas possible d’étudier pour elles-mêmes les questions internationales et, notamment, celle de la construction européenne pourtant cruciale dans ce parti, car elles méritent un ouvrage à elles seules. Enfin, en réaction à une approche traditionnelle qui réduisait l’histoire du PS aux affrontements entre courants, Pierre Simon consacre une analyse à la manière dont François Mitterrand a géré cette question[14].

Dans un premier temps, les auteurs interrogent « un parti pour conquérir le pouvoir » avec un jeu d’échelles : Alain Bergounioux, Pierre Simon, puis Noëlline Castagnez décrivent, par le haut, comment le parti envisage sa conquête du pouvoir, avant qu’Anne-Laure Ollivier, Antoine Rensonnet, et enfin François Prigent ne resserrent la focale en proposant des monographies de fédérations typées : un vieux bastion, quelque peu à la peine bien qu’il constitue la première fédération du parti, avec les Bouches-du-Rhône ; une fédération largement renouvelée, celle de la Seine-Maritime, où le parti d’Épinay tisse pour la première fois un véritable réseau militant et électoral ; et, enfin, le cas breton où les fédérations réussissent à absorber les courants issus de la Nouvelle Gauche pour entamer une ascension qui porte ses fruits à la décennie suivante.

La seconde partie situe le PS dans son « écosystème de gauche ». Au niveau international, Gilles Vergnon montre ses difficiles relations avec les partis frères qui s’accommodent mal de l’union avec les communistes. Puis, pour cerner sa stratégie en termes d’alliances dans la vie politique française, Serge Dandé et Michel Dreyfus reviennent sur le moment délicat du programme commun et les tractations avec le PCF et la CGT, alors que Laurent Jalabert étudie les dernières péripéties de l’unification de 1974 à 1975. Karel Yon analyse, ensuite, l’évolution des rapports complexes du PS avec FO. Alors que, comme le souligne Vincent Soulage, le PS s’ouvre aux chrétiens, Ismail Ferhat observe les enjeux du maintien des relations avec la galaxie laïque, illustrant la dimension « attrape tout » qui lui fut reprochée. Enfin, Philippe Buton montre toute la vigueur de la lutte à gauche du PS avec la contestation gauchiste qu’il s’efforce de gérer.

Un troisième temps est, enfin, consacré au parti qui voulait « changer la vie », à ses mutations et à leurs limites. Hélène Hatzfeld interroge d’abord la modernité de ce parti, puis différents angles d’attaque sont successivement déclinés pour comprendre comment il entend se renouveler : Marc Lazar analyse le rôle que le parti veut accorder à l’État ; Mathieu Fulla et Matthieu Tracol la manière dont il appréhende la crise économique ; Franck Georgi sa capacité à s’approprier une nouvelle utopie, la référence autogestionnaire ; Bibia Pavard retrace son inscription – toute relative – dans la lutte des femmes ; et Pierre-Emmanuel Guigo montre comment il passe de l’âge de la propagande à celui de la communication politique. Il revient, enfin, à Gérard Grunberg de tirer le bilan de cette décennie et d’en apprécier les vraies et fausses ruptures.
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Première partie
 Un parti pour conquérir le pouvoir

Au cours de la décennie, le Parti socialiste est passé de la position peu enviable d’une force d’opposition secondaire et en déclin presque constant depuis la Libération, au stade de premier parti politique de France par la grâce de ses électeurs. Dynamique et conquérant, il est désormais apte à revendiquer le pouvoir. L’ampleur de cette mutation et de sa rupture avec la « vieille maison » SFIO est au cœur de cette première partie. Elle est évaluée à l’échelle de l’organisation nationale, puis à travers trois études de cas, qui permettent de saisir à la fois l’implantation du parti dans toute sa diversité et le passage concret de la vieille SFIO à un parti susceptible de conquérir le pouvoir.

Les ruptures et les continuités sont analysées par le biais des temporalités de l’organisation, du fonctionnement de son organisation interne et de son inscription dans la durée par la construction d’une mémoire qui assoie la légitimité du parti et de son chef.

Ainsi, le processus de rénovation du PS et sa marche au pouvoir ne sont pas linéaires et ne sont aucunement assurés, ni en 1971, ni même en 1978. François Mitterrand, dans un mouvement long de restructuration de la gauche non communiste, fait avaliser une nouvelle stratégie d’union non seulement à ses camarades mais à toute la gauche, pour assurer son leadership dans son propre camp en dépit de nombreuses contestations. Par-delà l’inscription de la décennie dans une plus longue durée, il importe donc de rappeler les étapes de cette rénovation qui n’est pas allée sans contradictions, reculs et chausse-trappes.

Le nouveau fonctionnement du parti issu d’Épinay, caractérisé par l’institutionnalisation de courants, supposée assurer la démocratie interne sur une base proportionnelle, a été essentiel. Il permet au Premier secrétaire de contrôler le parti et de rassembler tous les socialistes, tout en gérant leur diversité, et d’assurer son hégémonie en imposant sa légitimité personnelle.

Cette légitimité du Premier secrétaire qui, la veille d’Épinay, n’était pas encore membre du parti, constitue alors un enjeu majeur. Elle doit tenir compte de la mémoire des militants et des Français, et permettre de reconstruire un récit compatible avec le but ultime, la conquête du pouvoir, quitte à rejeter totalement son propre passé en se présentant comme le miroir inversé de la SFIO.

L’observation de l’élargissement très rapide du réseau d’élus, par une vue d’ensemble des progrès de l’implantation dans les départements, sert de transition à des monographies locales. On ne soulignera jamais assez la place essentielle des élus locaux dans la vie de cette organisation. Surtout, ce panorama permet de considérer les étapes et les formes du renouvellement des cadres du parti et de ses électeurs. La conquête de terroirs jusqu’alors rétifs au socialisme fait du PS, pour la première fois, un véritable parti national, présent dans l’ensemble du pays, alors que le succès aux élections générales se fait attendre.

Mais les progrès de l’implantation ne sont pas pour autant constants sur l’ensemble du territoire, car ils partaient de niveaux très différents et s’inscrivaient dans des logiques et des histoires locales propres. L’objectif de fonder un parti moderne et efficace avec de nouvelles équipes est donc plus ou moins atteint selon les fédérations comme le montrent trois monographies : celle d’un vieux bastion socialiste, les Bouches-du-Rhône, celle d’un département où tout était à reconstruire, la Seine-Maritime, et enfin celle de la Bretagne, longtemps peu perméable au socialisme, mais où le PS de François Mitterrand progresse, en s’inscrivant dans un processus déjà en marche depuis les années 1960 et en débouchant sur des succès spectaculaires dans les années 1980.



1971-1981 
Les temps de la marche au pouvoir

Alain Bergounioux

La victoire du 10 mai 1981 a coloré dans le souvenir toute la décennie passée depuis la refondation du Parti socialiste lors du congrès d’Épinay en juin 1971. Celle-ci est souvent décrite comme une montée continue vers le pouvoir, orchestrée par le brio de François Mitterrand. Il est vrai que la comparaison avec les années 1960, faites de divisions pour la gauche socialiste, achevées par sa plus lourde défaite électorale, au moment des élections présidentielles de 1969, et avec les années 1980, qui ont connu les épreuves du pouvoir, avec le retournement idéologique du printemps 1983, donne aux années 1970 l’allure d’un « paradis perdu » pour les socialistes, marquées qu’elles ont été par un dynamisme politique jamais à ce point connu depuis lors. C’est oublier cependant le caractère chaotique de cette décennie qui n’a pas déparé la précédente en termes de crises de la gauche, entre le PS et le Parti communiste (PCF) évidemment, où s’est joué finalement le sort du conflit commencé en 1920, entre socialistes ensuite, où l’affrontement entre François Mitterrand et Michel Rocard a cumulé un heurt idéologique fondamental, des divergences stratégiques, une « élection primaire », qui ne disait pas son nom, pour déterminer qui serait le futur candidat socialiste à l’élection présidentielle. Si, au printemps 1974, la gauche était unie, et a perdu (de peu il est vrai), en 1981, elle était parfaitement désunie, et a gagné... Cette décennie a donc été placée sous le signe du paradoxe. Les conditions d’une victoire socialiste ont paru se dégrader après 1977, et la conjoncture de 1981 a été bien différente de ce qui pouvait être imaginé en 1974... Il est vrai qu’entre-temps le relatif optimisme qui caractérisait les années « post-68 » avait cédé la place aux inquiétudes et aux mécontentements provoqués par les premières manifestations de ce qu’on appelait alors la « crise », et de ce qui était en fait, comme nous le savons aujourd’hui, une transformation du capitalisme et une mise en cause des conditions économiques et sociales qui avaient présidé aux « trente glorieuses ». La fin des années 1970 a vu ainsi se mêler les contestations qui se sont exprimées depuis la fin des années 1960, dans le monde du travail, pour des droits nouveaux, individuels et collectifs, autour de l’environnement, avec les premiers mouvements écologiques, contre l’autorité, dans les grandes institutions sociales, et des revendications directement liées à la montée du chômage et aux restructurations industrielles[15].

Le PS a été confronté, par là même, à des réalités contradictoires alors que son projet, qui s’était largement exprimé dans le programme commun de gouvernement, « forclos » de toute manière après septembre 1977, avait été conçu au début de la décennie, reprenant des propositions des années 1960. Ces dix années sont donc loin d’avoir la linéarité qu’on leur prête souvent et recèlent leur part d’ambiguïtés et de paradoxes. Prendre la mesure de ces dernières permet de juger de manière équilibrée quelle fut l’efficacité propre de la stratégie politique mise en œuvre par François Mitterrand, qui domine évidemment la période et par laquelle on la résume parfois. L’événement 1981 n’était pas imprévisible, mais il n’était pas écrit non plus : il a été produit par la rencontre de tendances parfois contradictoires.


Épinay, le neuf et le vieux

Le congrès d’Épinay, tenu les 11-13 juin 1971, est donné souvent comme l’acte fondateur d’un nouveau « cycle politique ». En installant, en effet, François Mitterrand comme Premier secrétaire d’un parti créé un peu moins d’un an auparavant, le congrès adoptait une stratégie politique construire une majorité politique en mettant en œuvre une Union de la gauche, essentiellement entre le PS et le PCF, sans autre préalable que la conclusion d’un programme de gouvernement. La « rénovation » de la « gauche non communiste » avait commencé plusieurs années auparavant. À vrai dire, dès l’instauration de l’élection du Président de la République au suffrage universel, en 1962, la nécessité d’un regroupement s’imposa. Et François Mitterrand n’en a pas eu le monopole. Mais le double échec de Gaston Defferre, en 1964 et 1969, qui partageait avec lui la volonté d’adapter la gauche à la nouvelle réalité institutionnelle, mais pensait y parvenir par une union des centres et privilégiait avant tout la concrétisation d’une majorité parlementaire, lui ouvrit la voie, une première fois en 1965, avec la création de la Fédération de la Gauche Démocrate et Socialiste, dans la foulée de son deuxième tour contre de Gaulle, une seconde fois en 1969, où les 5 % du « ticket » Defferre-Mendès discréditèrent l’union des centres. Encore fallait-il s’imposer au Nouveau Parti socialiste, créé en juillet 1969, sous la direction d’Alain Savary, dont la majorité craignait la prééminence de François Mitterrand, avec la perte d’identité qu’elle entraînerait pour la « vieille maison », et qui entendait réaliser la fusion avec la CIR à ses conditions. Le débat clef ne portait plus sur le principe de réaliser une union électorale avec les communistes. Tous l’acceptaient maintenant avec plus ou moins de réticences. Mais la méthode divisait toujours, dialogue préalable pour réduire les différenciations idéologiques, comme le voulait la majorité du NPS, programme immédiat, comme le souhaitait explicitement la gauche du parti, le CERES de Jean-Pierre Chevènement, et y appelait François Mitterrand depuis plusieurs années. En principe, avec, sinon le renfort (car l’hostilité de Gaston Defferre vis-à-vis de Guy Mollet était connue) du moins la neutralité de la Fédération des Bouches-du-Rhône, fort critique vis-à-vis des communistes, la majorité « savaro-molletiste », qui bénéficiait de plus du renfort de Jean Poperen et de son club, l’UGCS, était victorieuse sur le papier. L’habileté de François Mitterrand, en fait, fut de réunir toutes les personnalités et les minorités qui considéraient que l’influence de Guy Mollet et de ses soutiens était l’obstacle principal au développement d’un parti socialiste rénové. Quitte pour cela à différer sur le contenu exact de la future Union de la gauche, réalisant ainsi une alliance entre ce qui était considéré comme les extrêmes du NPS, Gaston Defferre et sa fédération et les jeunes du CERES, avec les forces de la CIR, aux effectifs surreprésentés dans la négociation avant le congrès, avec l’appui, évidemment décisif, d’une partie de l’ancienne majorité, derrière Pierre Mauroy, écarté par Guy Mollet au congrès d’Issy-les-Moulineaux, au profit d’Alain Savary, pour le poste de Premier secrétaire qu’il pensait devoir lui revenir. Cette coalition improbable l’emporta après une ultime péripétie tactique dans le congrès même, qui permit de faire voter une représentation proportionnelle intégrale des motions pour composer les instances dirigeantes. Mais, il faut noter – et cela a été occulté par le succès final – que les résultats furent malgré tout serrés : dans le vote final, le texte Mitterrand obtint 43 926 voix et le texte Savary 41 757 sur 90 719 mandats, avec 3 925 abstentions et 1 028 absents[16]. La SFIO et le NPS dans sa courte existence avaient connu des congrès de ce type qui laissaient le parti divisé. La légitimité de François Mitterrand restait donc encore à prouver à l’intérieur du PS, mais également dans le reste de la gauche qui, sur le moment, n’a pas vu dans ce congrès un événement majeur, au PCF évidemment, mais aussi au PSU, toujours critique vis-à-vis des partis traditionnels, ni au Parti radical, où Jean-Jacques Servan-Schreiber tentait de reprendre une stratégie centriste. Le rendez-vous des élections législatives du printemps 1973 s’annonçait comme décisif.




La réorganisation du Parti socialiste

Conscients de cette échéance, François Mitterrand et ses proches entendirent créer une dynamique politique que la presse n’avait pas perçue à Épinay. Elle passa, d’abord, par une réorganisation complète du parti. Appuyé sur ses alliés d’Épinay, Pierre Mauroy, à la tête de l’administration du parti, Gaston Defferre, conservant la présidence du Groupe parlementaire, le Premier secrétaire confia à ses proches des fonctions décisives, comme Pierre Joxe pour la formation et l’animation des fédérations, Georges Fillioud pour la communication, et utilisa l’allant des jeunes dirigeants du CERES pour l’animation idéologique[17]. L’objectif était de créer la structure d’un parti moderne et efficace, avec la mise en place de nouvelles équipes dans les départements. Ces changements favorisèrent la prise de responsabilités de militants plus jeunes et plus divers dans leurs origines culturelles. En un peu plus d’un an, les effectifs s’accrurent pour porter les chiffres (officiels) d’environ 85 000 adhérents à 95 000. L’ambition était également de marquer pour l’opinion une rupture d’image – avec les facilités que cela entraînait avec malgré tout des dirigeants partie prenante des débats passés. C’est, pour cela, que l’adoption rapide d‘un programme socialiste revêtit de l’importance. Préparé sous la responsabilité de Jean-Pierre Chevènement, il fut la carte d’identité idéologique de la nouvelle direction[18]. Prenant appui sur tous les travaux et les débats de la décennie précédente, ce texte amalgama les différentes cultures de la gauche, l’anticapitalisme, avec notamment un important programme de nationalisations et la remise en vigueur de la planification, l’aspiration démocratique, avec l’autogestion revendiquée comme une finalité, l’aspiration égalitaire, avec des mesures sociales importantes, l’affirmation des droits et des libertés individuelles, avec le droit à l’IVG et à la contraception. Il est intéressant de noter que les réformes institutionnelles préservaient le cadre de la Ve République et mettaient davantage l’accent sur la décentralisation des pouvoirs, et que la partie internationale était ouvertement européenne, « pacifiste » (en prônant la fin du nucléaire militaire français) et tiers-mondiste. 92 mesures synthétisaient ce programme ambitieux. Changer la vie, le titre du programme, rendait un son qui n’était plus entendu dans les textes socialistes depuis longtemps, en jouant, à la fois, sur les espoirs collectifs et les aspirations individuelles. Revendiquant, dans le fil du congrès d’Épinay, une « rupture » avec la société capitaliste et une « maîtrise de l’économie », ce programme était suffisamment large pour répondre à la diversité des aspirations de l’électorat et s’inscrivait dans la tradition de la gauche depuis 1945 pour permettre une négociation avec le PCF. Celle-ci a donné lieu à des discussions âpres sur la notion d’autogestion, que les communistes n’acceptaient pas, sur l’étendue des nationalisations, sur les institutions, les socialistes refusant la « dissolution automatique » de l’Assemblée nationale en cas de désaccord dans la coalition gouvernementale, sur la politique internationale, qui s’en tint aux grands principes, les socialistes faisant accepter malgré tout la construction européenne. Mais les deux partis PS et PC ayant fait, l’un et l’autre, de la conclusion d’un programme de gouvernement la base de leur stratégie les communistes depuis 1964 il ne fallut, à partir du 27 avril 1972, que deux mois pour arriver à un accord, le 9 juillet. Le Mouvement des radicaux de gauche (MRG), en rupture avec le Parti radical de Jean-Jacques Servan-Schreiber depuis septembre 1971, obtint une annexe, mettant l’accent sur l’importance de l’initiative privée dans tous les secteurs de l’économie, qui lui permit de rejoindre les signataires le 12 juillet, renforçant ainsi le PS qui put se placer en position centrale. L’impératif politique a primé. L’introduction marquait qu’il s’agissait d’un « programme d’action » entre des partis qui conservaient « leur personnalité » et se réclamaient « de principes qui fondent leur existence propre[19] ».




Législatives 1973, présidentielle 1974 : le début du rééquilibrage à gauche

Les élections législatives de mars 1973, quelque peu sous-estimées dans les études de la période, occultées qu’elles ont été par l’élection présidentielle haletante de l’année suivante, ont été pourtant le test décisif pour valider la stratégie proposée à Épinay et, par là même, l’autorité de François Mitterrand dans son propre parti. Elles présentaient, en effet, un double enjeu : d’une part, rééquilibrer le rapport de forces électorales avec la droite, en faisant coïncider celui entre la majorité et l’opposition avec le clivage entre la droite et la gauche, d’autre part, faire du PS l’élément clef de cette réalité nouvelle. Les résultats l’ont permis. En regroupant 20,8 % des suffrages exprimés, le PS et le MRG dépassaient le score de la FGDS en 1967 et faisaient 4 % et plus qu’en juin 1968. Ils faisaient presque jeu égal avec le PC, qui maintenait son étiage électoral avec 21,4 % des suffrages exprimés. La poussée du PS ne se faisait pas au détriment du PC, même si la dynamique de l’Union de la gauche favorisait les socialistes. Et qui plus est, la faiblesse des scores du PSU, 1,9 % des suffrages exprimés, qui s’était présenté quasiment seul aux élections, et n’avait pu être présent que dans 200 circonscriptions et, parallèlement l’échec centriste, avec seulement 13,3 % des suffrages exprimés, montraient que la bipolarisation était en marche et qu’il n’y avait pas de stratégie alternative pour la gauche à celle conduite par François Mitterrand. À droite, Georges Pompidou en tira les conséquences, en réalisant un rapprochement avec le centre ; à gauche la plupart des élus radicaux rejoignirent le MRG. François Mitterrand, par ces résultats, désarma son opposition au sein du PS – l’ancienne majorité « savaro-mollétiste » se désagrégea au cours de cette année 1973. L’équilibre électoral avec le PCF, qui pensait avoir une autre force sociale que le PS, permettait d’envisager une candidature commune pour la prochaine élection présidentielle. Le désarroi du PSU – dans une année où les mouvements gauchistes s’essoufflaient – fit apparaître, pour une part de ses dirigeants derrière Michel Rocard (qui quitta alors la direction nationale du parti), que le PS était le pôle inévitable du regroupement de la gauche socialiste. L’élection présidentielle anticipée de 1974 concrétisa cette nouvelle donne, en installant fortement la bipolarisation entre la droite et la gauche, équilibrant les deux « camps », la victoire s’étant jouée à moins de 1 % des voix pour Valéry Giscard d’Estaing, en affirmant encore plus la prééminence de François Mitterrand et en entraînant une étape supplémentaire dans le regroupement socialiste. En octobre, en effet, les Assises du socialisme ont permis l’entrée dans le PS de militants de la « deuxième gauche », du PSU derrière Michel Rocard, même s’il n’a pas entraîné la majorité du parti, de la CFDT et du mouvement associatif, tirant ainsi un trait sur l’aventure du PSU[20]. Ce mouvement, dont les contradictions n’étaient évidemment pas absentes[21], accentua le développement national du PS, en attirant une part des jeunes générations, des catégories moyennes salariées en expansion, influencées par les valeurs de Mai 1968 et en permettant son implantation dans les régions de l’Ouest et de l’Est de tradition catholique. Plus divers, le PS était plus rayonnant, et les controverses inhérentes à la confrontation des cultures politiques différentes, paraissaient pour le moment secondaires, par rapport à l’espérance d’une victoire prochaine. « Le point de départ d’une nouvelle étape », comme le titrait l’Unité, l’hebdomadaire du PS[22], ou comme le journal La Croix, « Les socialistes croient en leur victoire[23] ».




Les divisions de la gauche

En fait, l’année 1974 fut un point d’inflexion. Les années suivantes jusqu’au printemps 1981 furent marquées par la division de la gauche et par de vifs débats dans le PS. Au point qu’aux dernières élections nationales avant 1981, les élections européennes de 1979, le total des voix de gauche n’atteignait que 47,1 % contre 48,4 % pour la droite, et cela venant après une défaite aux élections législatives du printemps 1978. La prochaine élection présidentielle pouvait paraître plus qu’incertaine. Les « succès » de 1973 et 1974, en effet, avaient créé de nouveaux problèmes susceptibles de remettre en cause la dynamique créée par l’Union de la gauche. Les progrès socialistes avivèrent les inquiétudes de la direction communiste. Les élections législatives partielles d’octobre 1974, d’un point de vue électoral, et les Assises du socialisme, d’un point de vue militant, montraient le risque que le PCF ne devint une force seconde. Comment ne pas renoncer à une stratégie unitaire, attendue par l’électorat, et comment affaiblir le PS ? Ce dilemme nourrit les préoccupations communistes et finit par être considéré par les dirigeants communistes comme un « piège mortel[24] ». Le 20e congrès du PCF, tenu en octobre 1974, inaugura une critique du PS qui ne s’est pas démentie dans les années suivantes, connaissant des hauts – l’année 1975 où la révolution portugaise fut un terrain d’affrontement pour les deux partis – et des bas – les élections cantonales du printemps 1976 et les élections municipales du printemps 1977, avant de connaître un dénouement dans la crise de l’automne 1977. Ce conflit majeur se compliqua de vives controverses au sein même du PS. La crise de l’Union de la gauche fit ressortir les visions différentes qui avaient été occultées par les succès électoraux. Le CERES de Jean-Pierre Chevènement et le courant rocardien défendirent des approches antithétiques qui, toutes les deux, de manière différente, mettaient en cause l’autorité de François Mitterrand. Le débat s’élargit, après la défaite aux élections législatives de mars 1978, à une confrontation idéologique d’ampleur qui culmina au congrès de Metz en avril 1979, où l’affrontement apparut clairement avoir aussi pour enjeu la désignation du candidat socialiste à la prochaine élection présidentielle. Tout l’édifice construit depuis Épinay était ébranlé.




PS-PCF : l’épreuve de force

La crise avec le PCF ne surprit pas François Mitterrand. Il l’avait anticipée à partir du moment où le rapport des forces évoluait en faveur des socialistes. Il n’avait pas été favorable à la proposition d’actualisation du programme commun, qui avait le bon sens pour elle, cinq années après sa conclusion, mais qu’il se serait bien contenté de cantonner à sa dimension symbolique. Faute de pouvoir empêcher la discussion ouverte le 31 mai, les socialistes cherchèrent le compromis, sans aller cependant au-delà de ce qui pourrait apparaître à l’opinion comme une capitulation face aux communistes, ce qui compromettrait toute chance de victoire en ruinant la prééminence socialiste acquise depuis 1974. Les négociations, ouvertes le 31 mai parurent arriver cependant à un accord le 29 juillet – les socialistes acceptant le principe de la nationalisation des filières des grands groupes inscrits sur la liste de 1972, le désaccord persistant cependant sur leur nombre. Les délégations communistes et socialistes eurent l’impression qu’une issue était trouvée. Mais le 3 août, Georges Marchais dénonça l’accord prenant prétexte de la position socialiste sur la dissuasion nucléaire[25]. Les deux sommets de la gauche, le 14 et les 22 au 23 septembre, confirmèrent une rupture qui était déjà décidée. Le refus d’une union où le PCF serait second, avec la perspective d’un gouvernement, dans des conditions économiques difficiles qui provoqueraient inévitablement le mécontentement de son électorat, se confirma. Face à cette épreuve de force, François Mitterrand détermina une ligne politique sur laquelle il ne transigea pas jusqu’en 1981. « Oui au programme commun, non au programme communiste » résuma l’attitude que les socialistes adoptèrent. Maintenir la volonté d’union malgré tout – « être unitaire pour deux » – était la stratégie qui pouvait le plus gêner les communistes qui avaient tenu des positions plutôt erratiques dans la période, adeptes de « l’euro-communisme », en 1976, tenant un discours ouvriériste en 1977, en déroutant ainsi leur propre électorat. Elle permettait également de continuer d’imprégner l’électorat de gauche de mots d’ordre unitaires et de prolonger l’énergie acquise aux élections municipales de 1977, lesquelles avaient été un grand succès pour la gauche, pour les socialistes d’abord mais aussi pour le PCF, qui avait conquis 35 villes de plus de 30 000 habitants. Le 5 novembre 1977, dans une convention nationale du PS, François Mitterrand résumait ainsi ses « règles d’action » : « [D]’abord servir l’union, ensuite refuser la volte-face communiste, troisième règle d’action, être toujours soi-même, quatrième prendre une ligne et la suivre, cinquième : parler aux Français[26]. »


Mitterrand face aux critiques du CERES et des rocardiens

Cette position fut contredite par le CERES, qui, depuis 1971, avait fondé une grande part de son identité politique et de son influence sur une conception quelque peu fusionnelle de l’Union de la gauche, qu’il ne concevait pas en termes de rééquilibrage des forces, mais comme un moyen de changer les deux partis, sortir du « stalinisme » pour l’un, éviter la social-démocratie pour l’autre[27]. Dans la minorité du parti depuis le congrès de Pau en février 1975, représentant près d’un quart des militants, il n’a cessé de vouloir « être le fer de lance » de l’union. Avec la crise de l’automne 1977, Jean-Pierre Chevènement critiqua à la fois la fermeté du Premier secrétaire vis-à-vis des communistes et son attentisme électoral : « Il (le PS) n’a rien fait, écrivait Jean-Pierre Chevènement en 1978, pour calmer les appréhensions de son partenaire. Définissant souverainement sa ligne politique en fonction d’une analyse de la situation internationale qui n’avait rien de spécifiquement socialiste (les contraintes du marché mondial et la nécessité d’un consensus germano-américain), refusant tout compromis sur le pouvoir avec le PCF, il n’a pas aidé celui-ci à envisager l’avenir autrement que dans le rétroviseur de ses fantasmes les plus traditionnels[28]. » Cette pression se heurtait à une autre critique contradictoire. Michel Rocard, en effet, et Pierre Mauroy dans une moindre mesure, virent, dans la rupture de l’Union, la traduction des limites d’une stratégie qui reposait trop sur un compromis entre des « appareils politiques ». Michel Rocard s’était clairement opposé, dans la négociation du printemps, aux surenchères communistes en matière économique et sociale. Il plaidait pour faire l’inventaire des divergences avec le PCF – ce qui était une critique de la « ligne » d’Épinay – et redéfinir les bases d’une Union de la gauche, plus ouverte aux forces sociales, donnant plus d’autonomie au PS[29].

La défaite des élections législatives de mars 1978 a évidemment accentué la crise interne. Le PS, au premier tour, regroupait certes près du quart de l’électorat et devançait le PCF, et la gauche totalisait un peu plus de 50 % des voix, mais, au deuxième tour, le recul fut net. Les médiocres reports entre les candidats socialistes et communistes expliquèrent l’échec, l’UDF, pour sa part, attirant une grande part de l’électorat centriste. Le CERES continua de mettre en cause le refus par François Mitterrand et la majorité issue du congrès de Pau de conclure un « compromis » sur le pouvoir avec le PCF. Mais l’élargissement de la critique rocardienne à l’ensemble de la ligne suivie depuis Épinay constitua l’élément clef d’une crise interne. Michel Rocard et son courant, en effet, entendaient donner une nouvelle cohérence au projet socialiste, à la fois, pour mettre en œuvre une conception de l’Union de la gauche, plus large, en prise avec les forces syndicales, associatives, culturelles, et pour définir un modèle de régulation économique et sociale qui ne fit pas tout dépendre de l’État. Cette offensive idéologique était étroitement liée à une compétition ouverte pour la désignation du prochain candidat socialiste à l’élection présidentielle. La déclaration de Michel Rocard, le 17 septembre, marquant que « sans doute, un certain style politique, un certain archaïsme sont condamnés », fut comprise comme telle[30]. Cette imbrication des enjeux de pouvoir interne et externe fit que le conflit se livra à deux niveaux, celui du parti et celui de l’opinion. Elle eut pour effet une recomposition des alliances au sein du parti. Pierre Mauroy rejoignit Michel Rocard dans la préparation du congrès qui avait été fixé pour les 6, 7 et 8 avril à Metz. Mais, par là même, le CERES, tout en maintenant sa ligne politique, considéra que l’offensive de ce qu’il appelait la « gauche américaine » était le danger principal, et se rapprocha de François Mitterrand qui, pour résister, entendit incarner la « ligne d’Épinay ». Le CERES porta dès lors l’essentiel de ses coups contre Michel Rocard et ses alliés[31]. Deux camps s’affrontèrent vivement, en venant à opposer deux conceptions du socialisme – et deux ambitions présidentielles... François Mitterrand l’emporta finalement dans le parti, grâce au soutien de Gaston Defferre et de son influente fédération, et en concluant un nouvel accord avec le CERES qui rejoignit la majorité pour isoler les nouveaux « révisionnistes ». Mais le face-à-face n’était pas terminé pour autant dans l’opinion. Michel Rocard avait certes annoncé au congrès – à la surprise de ses amis – qu’il ne serait pas candidat contre François Mitterrand si celui-ci l’était. Mais il espérait néanmoins que la défaveur du Premier secrétaire dans l’opinion – qui se révéla durable jusqu’à l’automne 1980 – le dissuaderait de se présenter. En octobre 1980, Michel Rocard devançait de 23 points François Mitterrand dans l’opinion des Français (53 % contre 30 %) et de 17 points dans l’opinion des électeurs socialistes (54 % contre 37 %)[32]. Mais la désignation se jouait dans le parti, et cette « élection primaire » qui ne disait pas son nom dépendait des militants. Michel Rocard par sa déclaration de Metz avait donné un avantage à François Mitterrand. La maladresse de sa déclaration de candidature le 19 octobre 1980, qui n’avait pas trouvé le ton juste, pris entre les Français et les militants, permit à François Mitterrand, le 8 novembre, de provoquer un large soutien dans le parti pour sa propre candidature. Le retrait de Michel Rocard reconstitua l’unité du PS. Mais, la rédaction du projet socialiste, début 1980, portait la trace du durcissement idéologique de la majorité issue de Metz qui entendait porter un projet de « rupture » anticapitaliste et condamnait presque tous les thèmes avancés par les « rocardiens[33] ».






Présidentielle 1981 : Mitterrand unitaire malgré la dispersion de la gauche

À la fin de l’année 1980, l’avenir politique paraissait incertain. La volonté de François Mitterrand d’en appeler toujours à une Union de la gauche morte politiquement était un pari. Le PCF menait une critique incessante du PS, « parti bourgeois et réformiste ». Il avait tourné le dos à ses courtes années « euro-communistes » pour revenir à une orthodoxie sans nuances qui entendait déshabituer son électorat populaire du vote socialiste, au prix cependant de contestations internes réelles. Désigné candidat, Georges Marchais mettait même en doute un désistement pour le deuxième tour, « notion périmée » disait-il... L’élection européenne de juin 1979 – la première au suffrage universel pour désigner les députés de l’Assemblée européenne – montra cette coupure. Le PS régressait par rapport à 1978, avec 24,7 % des suffrages exprimés, tandis que l’UDF regroupait 21,4 % des suffrages, montrant son attraction sur l’électorat centriste. Fin 1980, les études d’opinion donnaient Valéry Giscard d’Estaing gagnant au second tour[34]. Finalement, ce fut une gauche dispersée qui se présenta à l’élection présidentielle, pas moins de cinq candidats, avec, outre François Mitterrand et Georges Marchais, Arlette Laguiller pour Lutte Ouvrière, Huguette Bouchardeau pour le PSU, Michel Crepeau pour le MRG et un candidat écologiste, Brice Lalonde. Autant dire que la question des reports de voix pouvait être une interrogation. Mais la division n’était pas moins patente à droite, et des questions semblables pouvaient se poser. La confrontation ouverte, en juillet 1976, avec la démission de Jacques Chirac de sa responsabilité de Premier ministre, entre le Président Giscard d’Estaing et le parti gaulliste n’avait fait que s’aggraver au fil des mois. La campagne européenne de 1979 avait été d’une grande violence. Jacques Chirac n’avait pas hésité à parler du « parti de l’étranger » pour qualifier le parti giscardien... Le Rassemblement Pour la République (RPR), fondé en décembre 1976, n’apportait qu’un soutien critique (et de plus en plus critique) au gouvernement dirigé par Raymond Barre. Seule la crainte de faire gagner la gauche les retenait de provoquer une crise politique ouverte. Car l’anticommunisme était une attitude largement partagée dans les électorats de la droite, celui du RPR comme celui de l’Union pour la démocratie française, le parti du président créé en 1978. Malgré tout, trois candidats, issus de la majorité, se déclarèrent contre Valéry Giscard d’Estaing : Jacques Chirac, évidemment, mais aussi Michel Debré et Marie-France Garaud, qui tous menèrent une campagne critique sur le bilan du septennat. Les deux camps étaient fracturés.




La victoire de 1981 : le poids de la conjoncture

Ce qui fut sans doute décisif pour faire pencher la balance fut le poids de la conjoncture. Celle-ci était défavorable pour la droite, avant tout pour des raisons économiques et sociales. La « crise », en effet, s’était installée depuis quasiment sept années. Les espoirs de rémission qui existaient encore en 1978 – et qui jouèrent aussi dans l’issue des élections législatives – furent balayés par le second « choc pétrolier » en 1979, qui multiplia par trois les prix du pétrole, déséquilibrant le commerce extérieur. Les résultats positifs de la politique menée par le gouvernement de Raymond Barre, la stabilité du franc notamment, n’avaient pas le même poids que la progression du chômage (1 370 000 chômeurs à la fin de l’année 1979) et la baisse du pouvoir d’achat. L’inflation, quant à elle, demeurait forte, 14 % au premier trimestre 1980. L’année 1979 avait été marquée par la grave crise de la sidérurgie dans le Nord et dans l’Est, avec ses restructurations difficiles et ses manifestations violentes. L’inquiétude dominait donc dans l’opinion. La popularité du gouvernement s’en trouva fortement affectée au point que Raymond Barre fut écarté par le Président-candidat de la campagne électorale. Ce dernier, soumis à la critique d’une partie de sa majorité, se trouvait, qui plus est, atteint personnellement par l’affaire des « diamants » de Bokassa qui avait pour le moins souligné les défaillances de la communication présidentielle. L’élan du début du septennat était loin et le rebond de 1978 avait été annulé par les effets de la crise économique et sociale.

L’argument principal qui restait entre les mains de Valéry Giscard d’Estaing tenait dans la critique en crédibilité qu’il faisait du programme de la gauche compte tenu de la polémique existante entre les socialistes et les communistes. La question fut ainsi incessamment posée à François Mitterrand de la place qu’il ferait aux ministres communistes dans la campagne électorale. La chance paradoxale du candidat socialiste fut finalement de tirer bénéfice de la rupture survenue avec le PCF. Elle rassura les électeurs qui craignaient une influence trop grande des communistes. Il put, ainsi, à la fois bénéficier encore de l’énergie acquise grâce à l’Union de la gauche dans l’électorat, sans être contraint par un programme. Il renforça cette image d’indépendance par la critique qu’il mena de l’URSS et de sa politique en Afghanistan et des complaisances supposées de Valéry Giscard d’Estaing (« le petit télégraphiste » de Brejnev...). La posture présidentielle qui était la sienne lui permit d’utiliser les ressources des institutions et du rôle du Président pour éluder la question communiste – ce qu’il n’avait pas pu faire en 1978. Ainsi répondait-il dans le Monde, du 7 mai 1981, à la veille du second tour : « Vous vous trompez d’élection. Il s’agit d’élire un président de la République. Il ne s’agit pas pour l’instant de constituer un gouvernement sur la base d’une nouvelle majorité [...]. J’ai personnellement le sentiment qu’élu Président de la République la majorité se formera le 10 mai[35]. » Cette liberté du candidat lui permit également de tailler un programme à sa mesure, sous forme de « 110 propositions », qui ne reprenait pas les attendus idéologiques du Projet socialiste et constituait concrètement une synthèse des réformes attendues par l’opinion dans un pays en crise pour proposer des mesures économiques, sociales, sociétales, institutionnelles. Le slogan de la campagne « la force tranquille » résumait le positionnement choisi par François Mitterrand.

Les résultats de l’élection montrèrent l’importance de cette conjoncture particulière du début de l’année 1981 et les effets proprement dits de la campagne électorale[36]. Le premier tour confirma le tassement relatif de l’électorat de gauche depuis 1978 avec 47,2 % des suffrages exprimés, la gauche était dépassée par la droite qui arrivait à 48,7 % des suffrages. Mais Valéry Giscard d’Estaing était en dessous des 30 %, avec 28,31 % des suffrages exprimés, et François Mitterrand arrivait à 25,84 % des voix, alors qu’en 1974, candidat unique de la gauche, il en avait atteint 32,6 %. Les 15,34 % de Georges Marchais inattendus – même si les sondages situaient le candidat communiste à un peu plus de 18 % des intentions de vote dans les semaines précédentes – signa l’échec de la stratégie communiste depuis 1977. Une part de l’électorat communiste avait voté pour le candidat socialiste dès le premier tour. La crainte d’un danger communiste était écartée et ne pouvait plus être une aide pour le candidat de la droite. La direction communiste ne put refuser son désistement officiel sous peine d’aggraver la coupure avec son électorat. Les 3,92 % de Brice Lalonde devenaient un enjeu. Sans se prononcer clairement, le candidat écologiste, cependant, porta ses critiques principalement sur le Président sortant – responsable de la conversion nucléaire de la France. Le 10 mai, François Mitterrand l’emporta par 1 065 956 voix d’avance, soit 51,75 % des suffrages exprimés contre 48,24 % à Valéry Giscard d’Estaing. Les études post-électorales ont montré que la victoire fut due à un bon report des voix communistes, et d’une majorité des voix écologistes, mais également au renfort d’environ 15 à 18 % des voix gaullistes – soit quand même près d’un million de suffrages. Il est vrai que le désistement de Jacques Chirac ne pouvait pas avoir été plus minimal...

*

Le succès de François Mitterrand, finalement, tint surtout à une utilisation intelligente de la division, celle de son propre camp, en contraignant la direction communiste à aller à contre-courant des évolutions de la société française, et partiellement de son propre électorat, celle également de la droite, qui ne fit que s’approfondir depuis 1976 pour atteindre un point extrême en 1981. La logique de la Ve République, avec la bipolarisation, qui se construisit progressivement, amenait sans doute à une alternance politique, alors que la droite se trouvait privée, avec l’aggravation de la crise, de l’argument de la prospérité économique. Mais que ce fut au printemps 1981, cela n’était pas écrit. Les conditions de cette victoire aux élections présidentielles expliquent le succès socialiste qui s’en suivit aux élections législatives de juin, soulignant que plus qu’une victoire de la gauche, il s’agissait de celle du PS. L’impératif politique qui domina toute la stratégie de François Mitterrand depuis 1971, et commanda largement les choix programmatiques de ces années, rend compte également des difficultés qui se manifestèrent dès l’année suivante et qui décidèrent d’un nouveau cours de l’histoire du PS.
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Le pouvoir dans un parti démocratique : 
François Mitterrand et les courants

Pierre Simon

Le congrès d’Épinay n’est peut-être pas la rupture généralement admise par la mémoire socialiste et les commentateurs de la vie politique française. En effet, plutôt que retenir l’idée d’un moment fondateur d’un nouveau cycle de l’histoire socialiste[37], les travaux les plus récents, achevés ou en cours[38], préfèrent désormais replacer le congrès de juin 1971 dans une perspective plus large, celle de la reconstruction de la gauche non-communiste entamée dans les premières années de la Ve République. Cependant, Épinay est fondamental dans l’histoire du Parti socialiste en ce qui concerne l’organisation partisane parce que le congrès marque l’arrivée de François Mitterrand et de ses amis de la CIR, jusqu’alors étrangers, voire rétifs à la culture de parti en général et à celle des socialistes en particulier[39]. En outre, à l’occasion de ce congrès, le PS adopte, dans ses statuts, un nouvel article, l’article 16, qui prévoit une représentation proportionnelle dans toutes les instances nationales et locales du parti et, par voie de conséquence, institutionnalise l’existence de courants de pensée dans le PS.

À partir ce moment, la problématique du pouvoir au sein du parti s’articule autour de cette dialectique des courants qui confère au PS un caractère original, souvent présenté comme démocratique par la représentativité des opinions qu’elle permet. Officiellement, un courant rassemble celles et ceux qui ont décidé de proposer aux militants à l’occasion des congrès une orientation politique présentée dans une motion accompagnée de listes de candidats aux différentes instances statutaires du parti. Cependant, la réalité est plus complexe. Le PS est ou aspire à être le rassemblement des différentes sensibilités de la gauche non-communiste. Au sein de l’organisation, ces sensibilités cherchent le plus souvent à conserver leur identité en entretenant un réseau autour de la diffusion d’une publication et/ou d’une personnalité fédératrice. Néanmoins, elles ne font pas nécessairement le choix de déposer une motion lors des congrès, préférant négocier au préalable les textes et les postes afin de constituer la majorité interne du parti. Aussi, celle-ci n’est-elle jamais l’expression d’un véritable courant de pensée mais d’une coalition de sensibilités parfois renforcée par d’autres à l’occasion d’une synthèse réalisée lors de la commission de résolutions du congrès[40].

Face à cette logique des courants qui s’impose après Épinay, la question est de savoir comment François Mitterrand, devenu Premier secrétaire, est parvenu à affirmer son autorité. Or, si cette spécificité de l’organisation socialiste a pu, à bien des égards, l’agacer, force est de constater que le nouveau leader du PS a su parfaitement l’utiliser, d’abord, pour prendre le pouvoir et, ensuite, pour le consolider, en imposant à son profit un certain équilibre entre les tendances. Mais il a dans le même temps cherché à dépasser cette logique en superposant, à la légitimité des courants, une légitimité personnelle.


Utiliser la logique de courants : contrôler le parti


La logique majoritaire s’impose dans les instances nationales

Le premier comité directeur qui suit le congrès d’Épinay, le 16 juin 1971, procède à l’élection du bureau exécutif selon la règle désormais statutaire de la représentation proportionnelle. Mais une discussion s’engage ensuite sur l’application de l’article 16 pour la désignation du secrétariat national. La majorité[41] défend, contre la minorité[42], l’idée d’un secrétariat homogène car, explique-t-elle, le secrétariat national n’est pas un organisme statutaire et doit appliquer la ligne du Parti, c’est-à-dire celle de la majorité. Un vote impose finalement cette vision des choses même si François Mitterrand accepte ensuite un scrutin uninominal et secret pour les différentes responsabilités du secrétariat qui, sans surprises, permet l’élection des candidats de la majorité[43]. Cependant, la règle selon laquelle le secrétariat national doit être l’expression de la majorité du Parti telle qu’elle se manifeste lors du congrès national ne s’impose définitivement qu’au moment du congrès de Pau, quand se pose la question du maintien du CERES dans la direction nationale malgré l’absence de synthèse. François Mitterrand tranche dans son intervention finale du congrès : « Si chacun de ceux qui participent à une synthèse a naturellement le droit de participer au secrétariat et d’y être correctement, honnêtement et amicalement reconnus, cela ne va pas au-delà[44]. » Et Pierre Mauroy appuie un peu plus tard cette décision : « [U]ne unanimité de façade, faute d’unité de travail dans l’équipe du secrétariat national, n’aurait pas permis d’assurer correctement les tâches d’animation du Parti[45]. » Et, au congrès de Metz, au nom de ce principe, le maire de Lille, Michel Rocard, et toutes celles et ceux qui, au sein du secrétariat national, les ont soutenus sont écartés de leurs responsabilités.

Le caractère homogène du secrétariat national affecte l’organisation du travail des instances nationales car elle induit une nécessaire cohésion lors des réunions hebdomadaires du bureau exécutif ou à celles, plus espacées, du comité directeur[46] quand les représentants de la majorité se retrouvent face à leurs camarades de la minorité. Les questions doivent donc être réglées, en amont, à l’occasion d’un comité de coordination qui se réunit tous les mercredis quelques heures avant les réunions du secrétariat national et du bureau exécutif. Sont alors présents autour du secrétaire national à la coordination, numéro 2 du Parti, les représentants des différents secteurs d’activité du secrétariat national (les secrétaires eux-mêmes ou leurs assistants). Ce comité doit s’occuper du bon fonctionnement quotidien du Parti ; quand les sujets présentent un caractère plus politique, ils sont renvoyés au secrétariat national où François Mitterrand est présent. Ensuite, lors des bureaux exécutifs ou des comités directeurs, sont présentées à l’ensemble des représentants du PS des décisions quasiment arrêtées. La minorité peut exprimer son point de vue mais les votes au comité directeur, où la discipline de vote est pratiquement sans faille, montre combien cette logique majoritaire s’impose désormais. Cela se manifeste particulièrement lors de l’élection statutaire du secrétariat national à la suite des congrès. Si, en juin 1971, la première équipe avait été élue au scrutin majoritaire et secret, par la suite, le comité directeur se contentera de ratifier les choix du Premier secrétaire.




L’équilibre interne

Dans cette logique majoritaire, François Mitterrand manifeste néanmoins le souci de respecter l’équilibre entre les différentes sensibilités qui composent la majorité. C’est ce qu’il explique, en 1975, à Gilles Martinet, alors secrétaire national aux études, quand les deux hommes s’opposent au sujet de la composition de ces commissions nationales d’études : « Je trouve très anormal que 5 collectifs sur 10 aient un secrétariat assuré par des camarades venus récemment du PSU ou appartenant au CERES. Il existe des proportions dans le Parti dont il faut tenir compte... je demanderai le cas échéant que soit appliquée la proportionnelle[47]. » Ce à quoi répond Gilles Martinet : « Il est vrai que parmi les secrétaires... on compte trois membres du CERES (contre huit auparavant) et deux ou trois ex-PSU. Est-ce une proportion anormale ? Je ne le pense pas. Il ne s’agit pas ici de considérer seulement les tendances. Il faut aussi tenir compte des compétences réelles et de l’activité déployée[48]... »

L’un met en avant les équilibres internes, l’autre la compétence, avec, en fait, dans l’esprit de l’un et de l’autre, le même enjeu, la maîtrise du travail programmatique dans la perspective des élections législatives de 1978. Finalement, malgré l’opposition de Gilles Martinet, le règlement intérieur adopté en octobre 1978 prévoit d’appliquer la représentation proportionnelle aux collectifs des commissions qui pilotent leur travail. Ce principe s’applique aux lendemains du congrès de Metz, ce qui permet à François Mitterrand de contrôler ainsi l’activité de réflexion du Parti.

De la même manière, si la composition du secrétariat national reflète bien la diversité de la majorité, elle le fait avec un équilibre subtil. François Mitterrand estime et explique aux instances nationales du Parti que les attributions des secrétaires nationaux relèvent de son seul ressort[49]. Après Épinay, il réserve ainsi à ses fidèles trois secteurs stratégiques : la formation avec, en particulier, l’accueil des nouveaux adhérents (Pierre Joxe), la propagande qui doit promouvoir la nouvelle image de marque du PS (Georges Fillioud) et la relance de la presse socialiste (Claude Estier). L’organisation générale est, quant à elle, laissée à ses alliés d’Épinay issus de la SFIO : la coordination (Pierre Mauroy), la trésorerie (Charles Émile Loo, « second » de Gaston Defferre) et les fédérations (Georges Sarre), le nouveau Premier secrétaire étant conscient de l’inexpérience de ses propres hommes dans ces domaines[50]. Mais les relations de plus en plus difficiles avec le CERES l’amènent à reprendre en mains quelques secteurs. Au congrès de Grenoble, les amis de Jean-Pierre Chevènement, suspectés de vouloir profiter de leurs responsabilités au secrétariat national[51] pour accroître leur audience dans le Parti, doivent abandonner le secteur des fédérations qui revient à un conventionnel, Henry Delisle, avant d’être confié, après la campagne de 1974, à un fidèle de François Mitterrand, Louis Mermaz. S’il conserve finalement le secteur des entreprises, le CERES doit dans le même temps accepter la création d’un secrétariat aux affaires sociales, chargé, entre autres, de l’animation des luttes[52]. François Mitterrand profite de la rupture du congrès de Pau pour s’assurer le contrôle des Jeunes socialistes en créant un secrétariat national spécifique qu’il confie là encore à une proche, Édith Cresson, jeune conventionnelle qui a participé à sa campagne de 1965. Et s’il désigne alors pour prendre en charge les sections d’entreprises Alain Rannou, venu du PSU, en raison notamment de son expérience en la matière[53], celui-ci n’est que délégué général et ne dispose donc pas d’une véritable autonomie politique étant rattaché au secrétariat national de Louis Mermaz, puis directement au Premier secrétaire après les législatives de 1978.

À l’issue du congrès de Pau, une répartition des attributions se dessine. Le Premier secrétaire et ses amis contrôlent les réseaux internes du parti, c’est-à-dire les adhérents à travers la formation et les fédérations, les élus, les sections d’entreprise et le MJS. Par contre, Pierre Mauroy conserve et renforce même ses positions au niveau de l’organisation centrale avec les promotions au secrétariat national de plusieurs de ses compagnons du Cedep, Roger Fajardie et Marie-Jo Pontillon[54]. Et quand ceux-ci quittent la majorité après le congrès de Metz, François Mitterrand achève sa prise de contrôle de l’appareil : il confie alors la trésorerie à Pierre Joxe et il appelle, à la coordination et à l’organisation, deux jeunes responsables issus de la génération qui émerge après Épinay, respectivement, Lionel Jospin et Paul Quilès.

Les autres responsables nationaux, issus de sensibilités qui n’étaient pas présentes dans la majorité d’Épinay, doivent le plus souvent se contenter de secteurs de réflexion et de propositions sans véritables moyens pour exercer une influence dans l’appareil[55].






Dépasser la logique des courants : l’affirmation d’une légitimité « mitterrandienne »


L’élargissement de l’assise politique de François Mitterrand

À Épinay, la victoire de la coalition qui s’organise autour du député de la Nièvre est étriquée. Lors du vote final du dimanche 13 juin, la motion qu’il défend obtient officiellement 48,70 % des mandats contre 46,30 % à celle de la direction sortante. En outre, le caractère hétérogène de cette coalition de circonstance rend perplexe, non seulement les observateurs mais aussi certains militants, y compris au sein des sensibilités qui composent la nouvelle majorité. Pourtant l’autorité de François Mitterrand s’affirme dès les mois qui suivent grâce à la dynamique qui se met alors en place. Cette dynamique se manifeste essentiellement par une présence accrue du PS dans le débat politique prenant notamment la forme de la relance de la presse socialiste avec la publication de l’hebdomadaire L’Unité, de l’adoption du programme socialiste et de la signature du programme commun. Les bons résultats des élections législatives de mars 1973 couronnent en quelque sorte cette première période. Et le congrès de Grenoble qui s’ouvre quelques mois plus tard montre un parti doté d’un leader reconnu, d’une stratégie claire, l’Union de la gauche, et d’une nouvelle image incarnée à la fois par un slogan « changer la vie » et un logo « le poing et la rose[56] ». La majorité sortante bénéficie alors des ralliements des amis d’Alain Savary (Pierre Bérégovoy, Jean-Pierre Cot ou Dominique Taddéi) puis, après synthèse, de Jean Poperen pour représenter, à l’issue du congrès, 91 % des mandats. La campagne présidentielle de 1974 renforce cette nouvelle légitimité de François Mitterrand que reconnaissent ceux qui rejoignent le Parti à l’occasion des Assises du socialisme en faisant allégeance au Premier secrétaire alors que nombre d’entre eux en avaient été des détracteurs :

« Nous n’avons pas le goût de l’unanimité et nous ne pratiquons pas le culte de la personnalité. Mais il nous paraît inutile dans les circonstances présentes de donner priorité à une bataille interne susceptible d’immobiliser le Parti et nous ne pouvons oublier d’autre part le rôle que François Mitterrand a joué et continuera à jouer dans son renouvellement comme dans son élargissement[57] » écrivent-ils alors.




Des structures informelles

François Mitterrand profite de l’élargissement de son assise politique au sein du Parti et de l’autonomie que lui a conférée l’élection présidentielle pour engager une démarche plus personnelle à travers la mise en place de structures informelles.

Dès 1972, il demande à Albert Gazier de réunir et d’animer un « groupe des experts » chargé d’alimenter sa réflexion. Mais les activités de ce groupe se superposent à bien des égards à celles des commissions d’étude tout en échappant au contrôle, même théorique, du comité directeur car sa composition ne dépend que du Premier secrétaire[58].

De la même manière, celui-ci renforce, à partir de 1973, l’organigramme de la direction nationale en désignant des délégués généraux, des délégués nationaux et des rapporteurs spéciaux. Alors qu’en 1971, il n’y avait que 9 secrétaires nationaux dans l’organigramme, celui qui est publié quelques mois avant l’élection présidentielle de 1981 comprend 91 noms dont, seulement, 20 secrétaires nationaux. Ces nominations présentent un triple intérêt pour le Premier secrétaire. D’abord, elles permettent de renforcer l’organisation du Parti, les délégués généraux prenant en charge, dans certains cas, les questions techniques d’un secteur d’activité, laissant aux secrétaires nationaux la responsabilité politique[59]. Ensuite, elles ont comme objectif de développer la réflexion et l’expression du Parti, les délégués nationaux devant « représenter le Parti, s’exprimer en son nom sous le couvert du Premier secrétaire et du secrétariat national[60] ». Ces nouvelles attributions jouent également un rôle dans l’équilibre interne du Parti car elles peuvent être offertes aux nouveaux partenaires de la majorité. C’est ainsi qu’en 1975 François Mitterrand prend soin de n’oublier dans ces désignations aucune des composantes ayant rallié le PS lors des Assises du socialisme[61]. Cependant, ces nouvelles fonctions peuvent être perçues comme des « compensations[62] » à l’influence politique limitée par l’absence de moyens budgétaires affectés. Enfin, ces nominations permettent au Premier secrétaire d’instituer une légitimité différente de celle des courants. En effet, si les premières délégations ont pu être validées, en 1973, avec l’ensemble du secrétariat national par le comité directeur[63], ce dernier ne reçoit plus ensuite qu’une simple information des multiples et différentes désignations auxquelles procède François Mitterrand selon un rythme qui ne tient pas vraiment compte de celui des congrès.




L’avènement de la « génération Mitterrand »

François Mitterrand cherche également à promouvoir une nouvelle génération de responsables. De 1971 à 1979, la quasi-totalité des secrétaires nationaux socialistes ont participé à des degrés divers à l’histoire de la gauche non-communiste dans les années 1960. Quelques nouvelles figures émergent néanmoins comme Dominique Taddéi, Lionel Jospin ou Édith Cresson. Les parcours de ces deux dernières personnalités sont d’ailleurs très représentatifs de ce renouvellement. Comme Édith Cresson, un certain nombre de membres de cette génération sont de jeunes conventionnels. Bien qu’ils n’en étaient pas des cadres, leur adhésion à la CIR crée un lien personnel avec François Mitterrand qui se poursuit après 1971 au sein du PS. Et le Premier secrétaire peut compter sur ces jeunes, mais anciens, fidèles pour différentes missions au sein du Parti : outre la future Premier ministre, promue au secrétariat à la jeunesse en 1975, on peut citer Jean-Marcel Bichat, collaborateur polyvalent de François Mitterrand, André Laignel, Gérard Delfau qui prend en main le secteur de la formation après le congrès de Pau, ou encore Claude Germon qui reçoit le secrétariat aux entreprises après 1979. À l’instar de Lionel Jospin, d’autres ont connu un parcours différent. Ils ont été remarqués à travers une activité militante (Lionel Jospin au groupe des experts), une rencontre (Jacques Attali, Laurent Fabius, Jack Lang) ou encore ils appartiennent au groupe des jeunes parlementaires socialistes élus en 1973 et en 1978 (Alain Vivien, Christian Laurissergues, Philippe Marchand, Jean Auroux...). François Mitterrand les invite alors à venir travailler auprès de lui, à part ciper à l’activité de réflexion des socialistes dans les différentes commissions et groupes ou à prendre des responsabilités grâce à ces délégations dont il dispose librement avant de les promouvoir après le congrès de Metz. Les exemples les plus remarquables sont Laurent Fabius dont le parcours est bien connu, mais aussi Paul Quilès, élu député de Paris en 1978, désigné ensuite comme délégué national aux cadres puis secrétaire national aux fédérations et à l’organisation après 1979. Leur légitimité repose moins sur l’appartenance à une sensibilité, nombre d’entre eux, les « sabras », connaissant alors leur premier engagement politique, que sur une compétence mise en valeur et, surtout, sur la relation personnelle qui se noue avec le Premier secrétaire.

*

La nature du PS et le choix de la représentation proportionnelle fait à Épinay induisent que le pouvoir y repose sur la capacité à rassembler les différentes sensibilités socialistes qui s’expriment ou non sous la forme de courants. C’est le pari que réalise François Mitterrand en 1973-1974 alors qu’auparavant il n’était que la figure centrale de la coalition à peine victorieuse à Épinay. Ensuite, tout en se montrant vigilant sur l’équilibre entre sensibilités afin de conserver et de renforcer le contrôle du Parti, il cherche à modifier les fondements de cette logique des courants en substituant, au principe majoritaire de rassemblement de sensibilités diverses, un lien personnel. Ceci explique en grande partie le caractère rude qu’a pu prendre l’affrontement du congrès de Metz avec des séquelles qui ont perduré pendant plusieurs années. Cela confère également au Parti et à son organisation un tout autre visage.









 37. Cette idée est un postulat que l’on retrouve dans la plupart des travaux universitaires, manuels ou monographies, proposés jusqu’à ces dernières années. Alain Bergounioux et Gérard Grunberg l’ont d’une certaine manière consacrée en définissant justement un « cycle d’Épinay » dans Le long remords du pouvoir. Le Parti socialiste français, 1905-1992, Paris, Fayard, 1992. Mais d’autres travaux l’ont également contestée ; ainsi, les auteurs de l’Histoire documentaire du Parti socialiste expliquent en introduction de leur dernier volume : « Tenir Épinay en rupture fondatrice procède d’une lecture arc-boutée sur le rôle d’un “homme providentiel” pour le socialisme français et tait les processus de renouvellement entamés dès 1969 » (V. Chambarlhac, M. Dury, T. Hohl, J. Malois, La France socialiste, Histoire documentaire du Parti socialiste, 1969-2005, tome 4, Éditions universitaires de Dijon, 2006). Dans la seconde édition de leur synthèse (L’ambition et le remords : les socialistes français et le pouvoir 1905-2005, Fayard, 2005), Alain Bergounioux et Gérard Grunberg abandonnent eux-mêmes l’expression de « cycle d’Épinay » tout en estimant toujours que le congrès de 1971 reste le temps d’une refondation.






 38. Nous renvoyons en particulier à Laurent Jalabert, La restructuration de la gauche socialiste en France des lendemains de mai 1968 au congrès de Pau du Parti socialiste de janvier 1975, mémoire HDR, IEP Paris, 2008. Dans l’introduction, l’auteur explique que l’idée d’un congrès fondateur à Épinay s’impose rapidement grâce à l’élaboration d’une « histoire officielle » qui s’exprime dans des ouvrages émanant de jeunes militants socialistes, souvent proches de François Mitterrand ou appartenant à la majorité issue d’Épinay. Citons également la thèse de Mathieu Fulla, Le Parti socialiste face à la question économique (1945-1981) : une histoire économique du politique, sous la direction de Marc Lazar, IEP de Paris, 2012.






 39. Nous reprenons ici l’analyse d’Alain Bergounioux et de Gérard Grunberg qui estimaient qu’à Épinay « la nouveauté... provenait de la part d’étrangeté que présentaient, dans le socialisme français la personnalité et l’approche politique de François Mitterrand » (Le long remords du pouvoir, op. cit.).






 40. Trois courants sont issus directement de la SFIO. À la gauche du parti, le CERES est emmené par Jean-Pierre Chevènement, Didier Motchane et Georges Sarre. Pierre Mauroy maintient, de manière informelle, avec ses amis, le réseau du Cedep mis en place dans les années 1960. Et les « molletistes » s’organisent à partir de 1972 dans la « Bataille socialiste ». Les nouveaux venus conservent bien souvent une activité propre : c’est ainsi le cas de l’Eris de Jean Poperen ou du « courant des Assises » qui se place derrière la figure de Michel Rocard. L’histoire interne du PS est alors en grande partie celle des rapprochements ou, au contraire, des conflits avec François Mitterrand qui bénéficie du réseau de la CIR, mais aussi de l’allégeance de nombreux nouveaux adhérents en raison de son double statut de Premier secrétaire et de candidat « naturel » à l’élection présidentielle. Notons, enfin, que l’ancien Premier secrétaire, Alain Savary, n’a pas voulu, lui, organiser une véritable sensibilité malgré les soutiens dont il pouvait bénéficier et que les opposants au programme commun qui n’ont pas quitté le parti en 1972 ont, quelque temps, cherché à affirmer, derrière Éric Hintermann, leur présence mais sans aucune audience.






 41. Cette majorité formée autour de François Mitterrand, élu Premier secrétaire lors de cette réunion, et de ses compagnons de la CIR rassemble le CERES et les amis de Pierre Mauroy et de Gaston Defferre.






 42. La minorité est alors constituée de trois sensibilités : les « molletistes », les « savarystes » et les « poperenistes ». Les deux dernières intègrent la majorité à l’occasion du congrès de Grenoble en 1973. Les molletistes, dont l’audience décline au point de perdre toute représentation dans les instances nationales après 1975, profitent de l’opposition entre François Mitterrand et Michel Rocard en 1979 pour rejoindre la majorité en signant la motion du Premier secrétaire au congrès de Metz.






 43. Centre des Archives Socialistes (CAS) : Fonds Françoise Carle, PV du comité directeur du 16 juin 1971.






 44. Le Poing et la Rose, 38, février 1975.






 45. Le Poing et la Rose, 39, mars 1975.






 46. La réunion du comité directeur a lieu tous les mois jusqu’en 1975, puis tous les deux mois.






 47. Note de François Mitterrand à Gilles Martinet du 29 mai 1975, CAS, 1PS 147.






 48. Lettre de Gilles Martinet à François Mitterrand du 2 juin 1975, CAS, 1 PS 147.






 49. « Le comité directeur n’a à voter que pour l’accession au secrétariat, pas pour les attributions qui sont de mon ressort. Je donne seulement une indication, on verra » déclare-t-il au comité directeur des 4 et 5 octobre 1975 au moment des désignations de Michel Roca0rd et Roger Fajardie, CAS, Fonds Françoise Carle, compte rendu du comité directeur des 4 et 5 octobre 1975.






 50. Pierre Joxe est néanmoins chargé de gérer la transition au siège du Parti.






 51. En effet, grâce à leurs attributions au secrétariat national, Georges Sarre et Jean-Pierre Chevènement ont respectivement en charge, après 1971, les sections d’entreprise, au cœur de l’entreprise de rénovation du PS. Voir Carole Bachelot, Les socialistes en entreprise : une histoire des sections et groupes socialistes d’entreprise (1969-1981), TER Histoire, Paris 1, 1997.






 52. Ce secrétariat est confié à Pierre Bérégovoy.






 53. Il fut secrétaire national du PSU aux entreprises.






 54. Déléguée aux organismes centraux en 1975, secrétaire nationale adjointe en 1978.






 55. Quelques exemples illustrent cette répartition des attributions. Dominique Taddéi, « savaryste » en 1971, est secrétaire national à l’action culturelle de 1973 à 1979. Gilles Martinet, qui a adhéré en 1972, est délégué général aux questions idéologiques de 1973 à 1975, puis secrétaire national aux études jusqu’en 1979. Mais son influence est en partie limitée par la composition de commissions nationales et par les structures informelles que met en place le Premier secrétaire. Michel Rocard est délégué national au Plan en 1975 avant de s’occuper, avec le titre de secrétaire national, de la réflexion sur le secteur public. Jean Poperen est délégué général à l’énergie après 1973, puis secrétaire national à la propagande, mais il doit accepter une presse socialiste indépendante de son secteur et l’émergence d’une communication politique autonome autour de François Mitterrand. Néanmoins, sa fidélité lors du congrès de Metz est récompensée par le secteur des élections après 1979.






 56. Voir Frédéric Cépède, « Le Poing et la Rose, la saga d’un logo », Vingtième siècle, Revue d’histoire, 49, 1996.






 57. Cette citation est extraite de la brochure « Pour le renforcement de la ligne de gauche : la motion plus l’amendement », qui présente l’amendement à la motion alors défendue par François Mitterrand (Archives Martinet, MR 11, Centre d’histoire de Sciences-po). Cet amendement intitulé « Pour le renforcement d’une ligne de gauche », mais qui devient très vite dans le Parti « l’amendement Martinet », est l’occasion d’affirmer l’identité des nouveaux adhérents des Assises du socialisme d’octobre 1974.






 58. Bien que le groupe n’ait pas d’existence statutaire, ses travaux sont reconnus dans le Parti. Mais le Premier secrétaire n’hésite pas également à constituer des commissions ad hoc. Ainsi, en 1977, il prend contact avec différents scientifiques pour constituer un comité d’étude « des problèmes d’environnement et de civilisation liés à l’utilisation de l’énergie nucléaire ». Ce dernier doit « prendre la mesure des problèmes soulevés par le recours à l’énergie nucléaire» et « préciser la place qui doit revenir à cette énergie dans une France socialiste ». Pour cela, François Mitterrand lui demande de préparer un rapport destiné à être rendu public et qui doit alimenter la réflexion du PS. Le caractère indépendant de ce comité et le lien direct qu’il entretient avec le Premier secrétaire sont clairement définis dans la présentation des participants : « [E]xperts indépendants ayant accepté de conseiller le Premier secrétaire du PS... » Lettre de François Mitterrand aux scientifiques du 15 mars 1977, CAS, 1PS 44.






 59. Dans d’autres cas, la délégation générale, sans attribution particulière, donne une légitimité à celui qui la reçoit qui peut alors s’exprimer et agir au nom du Premier secrétaire.






 60. Note manuscrite détaillant les nouvelles fonctions après le congrès de Pau, CAS, archives Mauroy, boite 76. Les rapporteurs spéciaux sont chargés de rapports et d’études portant sur des affaires générales.






 61. Outre Alain Rannou délégué général aux entreprises, les anciens responsables nationaux du PSU, Robert Chapuis et Jean Le Garrec, deviennent délégués nationaux, à l’énergie pour le premier, chargé de la question des immigrés pour le second. André Acquier, de la CFDT, est délégué national à l’industrie et Jacques Delors, issu de la troisième composante des Assises, délégué national aux relations économiques internationales. En 1977, deux autres proches de Michel Rocard, Pierre-Yves Cosse et Monique Vignal, obtiennent à leur tour des délégations nationales. Ces nominations concernent également les anciens « savarystes » : Jacques-Antoine Gau (santé), André Boulloche (Plan), Jean-Pierre Cot (CEE) et Robert Verdier apparaissent également dans l’organigramme des délégués nationaux. Enfin, parmi les amis de Jean Poperen, Christiane Mora est désignée déléguée nationale à l’environnement en 1976 et Colette Audry est déléguée générale aux publications de la formation après 1978.






 62. L’expression est utilisée par Robert Chapuis, Si Rocard avait su... Témoignage sur la deuxième gauche, Paris, L’Harmattan, 2007.






 63. Rappel des décisions du comité directeur du 27 juin 1973, OURS.
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